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 n° 102 981 du 16 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 décembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision, prise le 6 juillet 2010, rejetant sa demande d'autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’ordre de quitter le 

territoire consécutif. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE loco Me B. DAYEZ, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et D. BELKACEMI, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier daté du 2 octobre 2009, la partie requérante a adressé au Bourgmestre de la Ville de 

Bruxelles une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 et de l’instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 (laquelle a été annulée par le Conseil d’Etat 

le 9 décembre 2009). 

 

Le 6 juillet 2010, la partie défenderesse a rejeté cette demande d'autorisation de séjour par une 

décision, qui constitue le premier acte attaqué, et qui est motivée de la manière  suivante : 

«  

[…] 
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[…] ». 

 

Cette décision a été notifiée le 9 novembre 2010, avec un ordre de quitter le territoire, qui constitue le 

second acte attaqué, motivé comme suit : 

 

«  

[…] 

 

 
 

[…] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « toute décision doit être fondée sur des motifs de droit et de fait qui la précèdent la 

provoquent et la justifient » ; la violation du principe général de droit de l’obligation de motivation 

matérielle des actes administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs 

exacts en fait,  pertinents et admissibles en droit ; des articles 3 et 8  de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH). 

 

Dans une première branche, elle rappelle l’enseignement de l’arrêt du Conseil d’Etat n°134.087 du 20 

juillet 2004 imposant à l’administration, lorsqu’elle prend des décisions individuelles, de les motiver 

autrement que par l’application automatique de la ligne de conduite préalablement adoptée. 

 

Elle soutient notamment qu’il revenait ainsi à la partie défenderesse, non pas de se limiter au constat 

d’un défaut de production d’un contrat de travail, mais d’exposer les raisons pour lesquelles la situation 

de la partie requérante ne pouvait pas être qualifiée de « humanitaire urgente ». 

3. Discussion. 
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3.1.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que si la partie défenderesse 

dispose dans le cadre de l’examen du fondement des demandes d'autorisation de séjour introduites sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d’un pouvoir discrétionnaire d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Il incombe à  cet égard à la partie défenderesse, soumise à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratif, de répondre aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.1.2. En l’espèce, la partie défenderesse se réfère dans sa décision à l’instruction du 19 juillet 2009 

relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, 

précisant qu’elle a été annulée par le Conseil d’Etat, mais que le Secrétaire d’Etat à la Politique d’asile 

et de migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans 

ladite instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

 

Après avoir considéré que la partie requérante n’avait pas produit un contrat de travail dûment 

complété, la partie défenderesse en a déduit qu’elle ne pouvait se prévaloir du critère 2.8.B de 

l’instruction susmentionnée, et ajouté « Dès lors, quelle que soit la longueur de son séjour et la qualité 

de l’intégration (l’intéressée se doit établie ayant ses intérêts sociaux, familiaux et effectif (sic) sur le 

territoire) cela ne change rien au fait que la condition de produire un contrat de travail n’est pas remplie. 

Cet élément ne saurait justifier une régularisation de séjour. En outre, il convient de souligner qu’on ne 

voit pas raisonnablement en quoi la longueur de son séjour justifierait une régularisation car le fait de 

résider depuis de longues années sur le territoire belge est un élément qui peut mais ne doit pas 

entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour( CE […]). Dès lors cet élément ne constitue donc pas un 

motif valable pouvant justifier une régularisation sur place ». 

 

3.2. Le Conseil doit constater que ce faisant, la partie défenderesse a tout d’abord appliqué une ligne de 

conduite en tant que règle contraignante, en violation du pouvoir discrétionnaire d’appréciation dont elle 

bénéficie en la matière, et a ensuite articulé son raisonnement sur la seule considération d’une 

différence existant entre une compétence liée et une compétence discrétionnaire, mais non sur 

l’exercice même de cette dernière compétence et ne permet dès lors pas à la partie requérante, ni au 

Conseil, de connaître les raisons pour lesquelles elle a refusé de faire droit à la demande à cet égard. 

 

Les observations formulées à cet égard par la partie défenderesse dans sa note, concluant au caractère 

suffisant de la motivation du premier acte attaqué, ne peuvent dès lors être suivies. 

En conséquence, la première branche du moyen unique, en ce qu’elle invoque une motivation formelle 

insuffisante et inadéquate du premier acte attaqué  est, dans les limites décrites ci-dessus, fondée et 

justifie l’annulation de cet acte. 

 

3.3. Le second acte attaqué s’analysant comme l’accessoire du premier, il convient de l’annuler 

également. 

 

3.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

seraient pas de nature à entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1
er

  

 

La décision rejetant la demande d'autorisation de séjour, prise le 6 juillet 2010, est annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, notifié le 9 novembre 2010, est annulé. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M. GERGEAY 

 


